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Gestion de l’islam en Belgique : une expérience pilote qui permet de voir les défis à venir. 

1. Un bref historique

La gestion institutionnelle de l’islam en Belgique a une histoire d’une bonne quarantaine d’années, depuis les premiers contacts lors de la visite du roi Faysal en 1963, au premières propositions de loi (en 1967) non abouties de parlementaires socio-chrétiens flamands pour reconnaître la religion « mahométane ». Un moment important sera constitué par la cession formelle  pour 99 ans du « pavillon oriental », un édifice de style orientalisant, destiné à l’origine  à abriter une vue panoramique du Caire, bâti pour l’exposition universelle de Bruxelles de 1897. Ce bâtiment fut concédé à la Ligue islamique mondiale (
) en 1969 pour le transformer en mosquée. Il est très bien situé à quelques centaines de mètres des bâtiments de l’Union européenne. Dernier moment de cette phase initiale de la gestion du culte est la loi fondamentale de 1974 de reconnaissance du « temporel du culte islamique » au même titre que les autres religions déjà reconnues selon le cadre légal propre à la Belgique : catholique, anglicane, juive.  Cette notion de « temporel du culte » empruntée au régime napoléonien signifie uniquement que l’Etat belge prend en charge certains aspects du financement des activités cultuelles. Il ne signifie pas que l’Etat « reconnaît » ces cultes à un titre ou un autre (comme religions d’Etat par exemple). Cette notion prête à confusion notamment auprès de musulmans qui pensent erronément que la Belgique a « reconnu le culte musulman », en général. Cette rpécision vaut évidemment pour tous les cultes reconnus.

A l’islam s’ajoutera ensuite  la religion orthodoxe tout comme la « laïcité » (terme assez imropre, qu’il faudrait appeler plutôt « laïcisme », c’est-à-dire les institutions qui défendent de manière volontaire l’agnosticisme ou l’athéisme) traitée en équivalent d’une religion et se constituant ainsi en quasi-église. Le bouddhisme est reconnu en 2008.  Dans la foulée de cet esprit il résulte aussi que la loi organique régissant l’enseignement et datant des années 1960, prévoit l’organisation de cours de religion et de morale non confessionnelle (au choix des parents), dans l’enseignement obligatoire « officiel ».

Il faut rappeler que la Belgique n’est pas un pays concordataire, n’est pas non plus un Etat qui se définit comme « laïc » au sens français du terme, mais c’est un Etat qui se définit comme « neutre » à l’égard des religions. Autrement dit, l’Etat tout en étant non confessionnel, dispose d’une loi générale, datant de 1870 qui fait que certains cultes reçoivent un traitement privilégié en matière de financement des ministres du culte et d’édification et entretien des bâtiments. Les cultes sont donc considérés comme exerçant une certaine fonction d’utilité publique. Dans le cadre complexe du système fédéral belge actuel, le principe de la reconnaissance de religions revient à l’Etat fédéral, tandis que la mise en oeuvre concrète relève des régions fédérées (Wallonie, Flandres, Bruxelles).

La cession du bâtiment au Centre islamique ainsi que la reconnaissance de l’islam n’était pas tellement due à une demande des musulmans, mais à une initiative politique et diplomatique de pays musulmans. Et du côté belge il s’agissait de donner des gages à l’Arabie Saoudite qui s’occupait de plus en plus du sort des musulmans dans le monde et avec laquelle la Belgique commençait à négocier des contrats juteux.

Une saga : l’institutionnalisation de l’islam

Avec la loi de 1974, commence alors la saga de l’institutionnalisation de l’islam, passionnante sous l’angle sociologique, même si elle est accablante sur le plan humain, social et politique. Car les institutions musulmanes, instaurées en Belgique pour gérer les affaires cultuelles, ne cessent d’être agitées, que ce soit par des incessants conflits internes ou par la mise en examen de dirigeants ou ex-dirigeants. Ces vicissitudes désespèrent de nombreux musulmans et laissent pantois les observateurs. Parfois elles salissent des innocents et souvent épuisent les meilleures bonnes volontés.
Ces vicissitudes concernent surtout la représentation de l’islam, car pour répondre aux exigences qui découlent de cette reconnaissance, s’est posée, dès le départ, la question de savoir qui est le « chef du culte », pour reprendre la terminologie de la loi relative aux cultes, étant le répondant de l’Etat, selon les exigences de la loi, construite historiquement sur le modèle de l’Eglise Catholique.
Ce besoin de reconnaissance était accru par l’urgence ressentie de plusieurs côtés.

 De la part de musulmans, elle était animée par l’attente de reconnaissance sociale et par le souhait de partager avec les autres religions le gâteau du financement public. Ceci était (et est toujours) assorti de l’argument, pour ces nouveaux citoyens belges, qu’une certaine équité doit s’exercer à leur égard et que donc leur culte ne doit pas être traité différemment des autres cultes. De la part de l’Etat, des média, des partis politiques c’était  aussi la croyance bien illusoire de parvenir à maîtriser pas ce biais les extrémismes islamiques, grâce à la mise en boite institutionnelle de l’islam. 

Cette urgence institutionnelle a forcé les musulmans à courir au pas des institutions de l’Etat et des exigences administratives, les a mis en scène sur l’espace public sans qu’ils soient nécessairement outillés pour le faire. 

Le Centre islamique et culturel de Belgique, association internationale sous la houlette de la Ligue islamique mondiale, fût reconnue un moment comme « chef de culte ». Mais il fût rapidement contesté et récusé. Depuis la fin des années 1980, dans des cercles belges et musulmans plus ou moins éclairés,  a émergé l’idée que ce chef de culte devra être « démocratique ». Quoi de mieux. Et donc, il faut qu’il soit élu.  Exigence bien étrange appliquée à un culte et aucunement exigée pour d’autres cultes. Le label de la démocratie élective devenait la pierre de salut pour faire sortir l’islam de son impasse et aussi, pense-t-on, du danger radical. 
On invente alors un système électoral bien belge : autant de flamands, de bruxellois et de wallons ; autant de turcs, de marocains, de convertis, etc. Le leadership musulman a rapidement joué dans ce jeu. Les premières élections furent organisées en 1991 après avoir dressé des listes d’électeurs sur base volontaire en vue de l’élection d’un Conseil supérieur des musulmans de Belgique ( de 68 membres), devant élire en son sein un Exécutif des musulmans  de 17 membres) et, en leur sein, un Président. Une deuxième élection aura lieu en 1998, sur base de 43.000 électeurs (sur les 70.000 inscrits). Cet Exécutif fût sabordé par la Ministre de la Justice justifiant le fait soit parce que cet Exécutif était contrôlé par les Frères musulmans  soit parce qu’elle avait reçu des plaintes de musulmans.  Des nouvelles élections furent organisées en 2004, avec, parmi d’autres, une forte ingérence des diplomates turcs et marocains. Ces élections furent sabotées par une partie importante de musulmans marocains. Malgré tout une Assemblée et un Exécutif furent désignés, avec une forte influence des courant turcs officiels proches de la Direction de sAffaires religieuses de Turquie. Les vicissitudes judiciaires de 2005 ont aboutit à la situation actuelle d’une Assemblée et d’une Exécutif  provisoire réduit. A chaque étape la Sûreté de l’Etat opérait un filtrage des élus en exigeant d’écarter certains membres à cause de leur soupçon (jamais justifié) d’activités radicales. Ce filtrage étant objet de protestations de la part des musulmans.
Parallèlement à la création de cette instance représentative, une loi autonome  relative à l’enseignement datant de 1960, prévoit que les cultes reconnus ont droit à deux heures  hebdomadaires d’enseignement de la religion professé par des personnes présentées par le chef de culte en question. Ceci dans l’enseignement appelé « officiel » (
). Le résultat est que actuellement quelques 600 enseignants de religion islamique enseignent dans les écoles du réseau « officiel » des deux régimes linguistiques.  Ce qui est probablement le plus important financement public dans l’enseignement en lien avec la religion musulmane en Europe.
Parallèlement encore, puisque le financement des mosquées  est désormais de compétence d’un autre niveau institutionnel, les régions, des  mosquées ont été reconnues par celles-ci (
 )au printemps 2008 (juste avant les élections), ce qui implique un financement du fonctionnement et des bâtiments et le paiement des imams (
). Cette reconnaissance s’est fait en accord relatif avec l’instance représentative centrale… mais dans une relative autonomie de la part des régions.
Je voudrais parvenir à montrer que la gestion politique belge en général  par sa complication institutionnelle, mais également par d’autres raisons qui seront explicitées plus loin, est adapté au mode du devenir de l’islam belge et européen. Mais ce qui met en péril ce mode de fonctionnement est l’angoisse d’une hypothétique et imaginaire autorité qui serait absente et le péril de manipulations multiples dont ce modèle peut devenir et devient l’objet.

Pour tenter de procéder à ma démonstration, j’essaierai de présenter  quelques aspects de mon analyse sur le devenir de l’islam ; une réflexion sur les gestions étatiques du religieux ; pour conclure à un question sur les paradoxe de cette gestion belge de l’islam, quasi-modèle, mais en péril.

2. Etat belge et régime belge des cultes

Classiquement on présente les gestions publiques des cultes en Europe à partir de l’opposition entre un modèle français de séparation et un modèle britannique, dit communautaire. Cette typologie n’est pas entièrement satisfaisante. La réalité est plus complexe et plusieurs dimensions entrent en jeu. Elles sont de différents types et c’est en fonction d’elles que les pratiques des Etats se dessinent.

L’une concerne le mode d’intégration institutionnelle du religieux par l’Etat. Ce sont les régimes formels des cultes. Mais c’est aussi la manière même de concevoir le religieux entre d’une part une "vision sacrale" du religieux, qui peut d'ailleurs concerner tout aussi bien l'adhésion que l'opposition au religieux (dans ce cas, le religieux est perçu comme une réalité au-delà des autres faits de culture et des autres faits institutionnels); et d’autre part une "vision banalisante", qui consiste à ramener le religieux à la dimension d'un quelconque fait culturel.

Et enfin il est clair que la position à l’égard du religieux dépend aussi de la position de l’Etat et du rôle qu’il assume en fonction du rapport entre l'Etat et la société civile et du rôle que l'Etat se donne dans le processus intégrateur de la société civile. Ce critère a deux extrêmes: l'attitude totalisante où l'Etat se sent le garant de la société civile et la vision fonctionnelle où l'Etat se conçoit avant tout comme gestionnaire de la société civile. Cette dernière vision étant plus proche d'une vision libérale. 

En croisant ces critères sur un espace à trois dimensions, on obtiendrait une représentation plus complexe des modes de gestions du religieux par l’Etat que non le simple modèle binaire. 
Il ne faudrait toutefois perdre de vue qu’en observant les politiques des Etats européen à l’égard de l’islam on ne peut qu’être frappés par le fait que les postures idéologiques ou historiques des rapports entre Etats et religions en Europe ont quelque part sauté face à l’islam. 


Si on observe les pratiques au-delà des rhétoriques et des affirmations « communautarienne» ou « républicaine », force est de constater qu’en gros les Etats européens ont dû faire plus ou moins la même chose, c’est-à-dire tenter de répondre plus ou moins aux demandes musulmanes. Bien entendu en y répondant selon les traditions respectives de gestion publique, tout en faisant plus ou moins les mêmes choses.
L’Etat belge

Au sein des modèles étatiques multiples, si on regarde la gestion du religieux par les pouvoirs publics belges on peut dessiner les contours suivants.

1. L’Etat belge  se pense et agit – n’a la possibilité d’agir- que comme un Etat entremetteur entre les forces sociales existantes, traditionnellement catholique, libérale, socialiste. C’est le modèle semblable à celui hollandais des Verzuiling (piliers), mais avec une vision encore plus atténuée de son rôle. La fédéralisation de l’Etat, avec la conséquente fragmentation des pouvoirs a encore accentué cela. D’où l’importance que l’Etat accorde aux multiples instances de la société civile, dans une tradition d’inclusion, de représentation complexe et désormais imbriquée dans les niveaux multiples, toutes plus ou moins subsidiées.
2. Parmi celles-ci il y aussi les organisations religieuses, certes traitées un peu autrement. Elles sont considérées dans une vision banalisée du religieux, car elles sont prises en compte avant tout sous l’angle d’une organisation, voire d’un pouvoir, parmi d’autres organisations et en rivalité avec elles pour capter les ressources de l’Etat.

3. Le rôle entremetteur est quelque peu mis au défi par l’islam, car devant les vicissitudes multiples liées à cette religion, l’Etat semble forcé à sortir – maladroitement- de son rôle d’entremetteur pour acquérir un rôle dirigiste plus accentué (dissolution et imposition d’élections, filtrage des personnes élues…).

Mais en même temps la fédéralisation de la gestion des cultes complexifie les choses. L’Etat fédéral (Ministère de la Justice) gère en général la reconnaissance des cultes, les questions de sécurité, le financement des aumôneries des prisons mais le financement des lieux de culte et du personnel est une compétence régionale et  le financement des enseignants de religion islamique dans l’enseignement primaire et secondaire est une compétence des Communautés linguistiques.

4. A quelque niveau que ce soit le mode d’action de l’Etat belge est « pragmatique », dans le sens où il fonctionne avant tout dans la perspective d’ajuster les demandes et pas d’imposer des solutions, mais sans perdre de vue des perspectives générales, en l’occurrence une vision laïque de l’Etat, une certaine prudence, voire une précaution méfiante relative au rôle des religions dans l’espace public.
Mais il n’est pas « pragmatiste » (
 ) dans le sens où il ignorerait des objectifs généraux laissés entièrement aux citoyens et aux forces du marché.

3. Modèle belge de gestion de l’islam ?

De ce mode de fonctionnement de l’Etat belge et d’autres facteurs, s’est mis en place –non pas théoriquement, mais pragmatiquement- un modèle d’intervention belge assez singulier et assez adapté à cet islam en construction.

D’une part la représentation de l’islam  au niveau central continue à vivre des vicissitudes et des soubresauts.

Mais ceci n’empêche pas d’autres part des choses concrètes se mettent en place. Autrement dit : il n’y a pas de représentations stable et convaincante de l’islam, mais l’intégration institutionnelle  pratique de l’islam se porte plutôt bien. Car malgré ces vicissitudes et malgré des motivations parfois ambivalentes (entre autre dans le chef des politiques), des choses ont étés mises en place et fonctionnent. 
Que l’on pense à l’enseignement de la religion islamique. Plusieurs centaines d’enseignantes et enseignants professent dans les réseaux officiels francophone et flamand. C’est un fait important, souvent peu pris en compte, tant l’attention, parfois la fixation, s’est portée sur les mosquées et les imams. Cet investissement des pouvoirs publics, l’engagement et le travail des enseignantes et enseignants et de ceux qui les encadrent est un cas unique en Europe. Ils représentent un investissement considérable de la part des pouvoirs publics. C’est entre autre par le biais de cet enseignement que se préparent les générations futures de musulmans de Belgique. Cette réalité existe, fonctionne, même si elle nécessite des améliorations notamment dans la formation des enseignants, car actuellement aucune école de formation d’enseignant dispense un formation en théologie et sciences islamiques.

Les aumôneries des hôpitaux et des prisons ont été mises en place. Des parcelles musulmanes dans les cimetières ont été ouvertes. 

Des mosquées ont été reconnues et sont financées. C’est un fait, même si on devrait s’interroger sur le bien fondé de cette décision, qui manque de vision et peut devenir lourde de conséquences pour l’avenir. Des salles de prières fonctionnent se fondant sur l’engagement bénévole des membres.

Des cimetières ont été ouverts dans de nombreuses villes.

 Dans les communes, un dialogue se poursuit et se construit entre associations musulmanes, mosquées et pouvoirs locaux.

A l’Université catholique de Louvain avec un financement octroyé au titre de la « formation continue » par la ministre francophone de l’enseignement supérieur, a commencé depuis l’année académique 2006-2007 une formation en « sciences religieuses : islam » dispensé par des enseignants musulmans et non musulman et délivrant un titre universitaire formel prévu par la loi  sur la formation continue (Certificat d’Université) (
).
 
Autrement dit, au quotidien des choses existent et se font. Elles vont dans le sens d’une intégration de la réalité de l’islam dans le cadre institutionnel belge. C’est d’ailleurs ce qui fait l’originalité du modèle belge par rapport à l’ensemble des pays européens. Car il y a un modèle belge original. Il est adéquat à la réalité de l’islam européen en construction. Inutile de lorgner, comme souvent en Belgique, vers des solutions françaises, britannique, hollandaise ou d’autre pays. Le modèle belge est pilote. Il se fonde sur plusieurs potentialités : l’existence active d’une société civile dynamique et, au sein de celle-ci, des religions ; la prise en compte positive de celles-ci par l’Etat ; la décentralisation des compétences et de la gestion; un Etat pragmatique (non idéologiquement pragmatiste) prudent, même si parfois des hommes et des femmes politiques font des choix inopportuns et dérégulateurs. 
L’angoisse et les manipulations

Où le bât blesse c’est donc dans l’institutionnalisation centralisée de l’islam et dans la quête d’une instance « représentative ». Cette situation est en partie commune à l’ensemble des pays européens. Elle est exacerbée en Belgique d’une part, par l’urgence mise par l’Etat et par des musulmans intéressés à institutionnaliser l’islam et d’autre part par la manière dont on s’y est pris pour le faire. 

Trois questions sapent l’efficacité du modèle belge.

L’angoisse, intérêt et le figé

L’urgence d’assurer une solution institutionnelle à la représentation, tant de la part de l’Etat inquiet par l’ « intégrisme », le « radicalisme » que de la part de musulmans intéressés à divers point de vue, peut aboutir à figer une situation qui correspond à la demande actuelle et pas à l’avenir.


Ainsi la reconnaissance des mosquées a figé les cloisonnements des appartenances ethniques-nationales de celles-ci, ce qui est une demande des anciennes générations, pas nécessairement celles de l’avenir. 


Ceci a aussi consacré l’influence de la Diyanet, car la majorité des mosquées turques reconnues appartiennent à la Diyanet. L’intervention des autorités marocaines s’est également exercée,  bien que de manière moins massive et méthodique que celle de l’Etat turc.
Les effets pervers d’un modèle démocratique idéal
Par ailleurs, le mode imaginé depuis les années 1980 pour « institutionnaliser » l’islam a produit certains effets pervers.  En effet, l’Etat, pour gérer un culte qu’il accepte de financer, a besoin d’une instance interlocutrice. Il s’agit donc d’en constituer une pour les musulmans, qui ne disposent pas d’une telle autorité intégrée dans leur propre système religieux.
 
Le résultat est que lorsqu’on dit élections populaires, davantage encore dans un système dérégulé, on dit rivalité et luttes pour le pouvoir. Et ceci d’autant plus que derrière ces élections, il n’y a pas seulement et exclusivement l’action pour la plus grande gloire de Dieu, mais il y a aussi des postes, des fonctions, de l’argent, des honneurs, de la notabilité. Ainsi, aux élections de 2005, voulues par le pouvoir politique et annoncées comme providentielles, on a vu les musulmans turcs, guidés par l’instance religieuse de l’Etat turc, prendre le pouvoir contre les marocain, un nouveau leadership vouloir remplacer et liquider le précédent, avec ce qui s’en suit de dénonciations à la clé. Et ceci n’était qu’une répétition des élections précédentes.

Le résultat est que des malversations ont vu le jour, le vice-président « démocratiquement » élu (proche des milieux socialistes) a été inculpé d’abus financiers ; le président proche de la Diyanet a été démissionné, une partie de l’instance a démissionné à son tour.

En avril 2008 le Ministre a confirmé provisoirement l’instance « représentative » avec les éléments restants.

Les captations partisanes
Ne disposant pas d’une institution forte de type église, constituant un filtre aux influences des partis politiques européen, l’islam pourrait devenir -  et certains signes l’annoncent déjà- un terrain de compétition entre forces politiques pour capter le vote musulman. En effet de nombreux musulmans européens sont désormais devenus des électeurs et constituent une clientèle électorale intéressante pour les diverses formations politiques. L’islam, comme les autres religions, bénéficie ou aspire à bénéficier de certains avantages prévus pour les cultes dans presque tous les pays européens (financement des lieux et du personnel du culte, de l’enseignement de la religion, etc.) ? Une sorte d’échange pourrait apparaître entre certains avantages que des partis gouvernementaux pourraient accorder et la canalisation de choix électoraux.
Et on a vu des influences partisanes, - de partis politiques belges, cette fois-ci- rebondir sur les élections tout court : reconnaissance de l’islam et reconnaissance des partis politiques s’entremêlent. D’autant plus que la loi sur les naturalisations, qui a accéléré l’acquisition de la nationalité belge par des populations immigrées, n’a fait que hâter le processus, car il fallait au plus vite capter le « vote musulman ». Le leadership musulman a joué au plus offrant et n’a pas su analyser les pièges qu’il y avait à s’engouffrer dans les logiques partisanes. Celles-ci n’ont fait que contribuer un peu plus à ramener le religieux, à l’intérêt et les idéaux, au calcul.

Ce système électoral qui institue des leaders en représentants, qui renforce les relais du politique a en plus comme résultat de donner du pouvoir ou bien à des gens qui ne le méritent pas toujours mais qui réussissent à se faire élire grâce à leur campagne électorale et aux moyens dont ils disposent pour la mener, ou bien à propulser des jeunes gens inexpérimentés à l’avant de la scène, afin de fournir une façade capable de satisfaire les attentes belges d’un islam « intégré ». Les résultats sont dès lors des gestions maladroites, des choix douteux, de l’incompétence, parfois des abus et, certainement une absence d’autorité morale.

Autrement dit, les vicissitudes de l’islam institué en Belgique ce ne sont pas liées seulement à un problème d’hommes et de femmes épinglés par les médias, mais c’est également le problème du système mis en place, voulu aveuglement par des musulmans, des autorités et leurs experts.

Et ce qui est plus lourd de conséquences pour l’avenir, c’est que la focalisation de tout le monde sur les enjeux institutionnels, en en faisant l’enjeu prioritaire et la solution des questions liées à l’islam belge, a laissé en deuxième ligne des questions majeures d’ordre intellectuel et éthique. Car l’avenir de l’islam et son insertion dans l’espace belge, va se jouer sur ces aspects, plus que sur la multiplication des salles de culte et de leur financement. Et parallèlement la question de la formation des futurs leaders a été sous-estimée, même si beaucoup d’initiatives ont vu le jour, là aussi, sous le mode de la rivalité et de la compétition négative. Il ne s’agit pas de la question du recyclage des imams, question tout compte fait appartenant désormais au passé. Mais celle des futures générations musulmanes.

4. Enjeux à venir : nécessité de revoir les priorités
Depuis trente-quarante ans une partie des populations d’origine musulmane immigrées en Europe s’est activée pour rendre visible, concrétiser sa « religion ». Des convertis se sont également attelés à cette tache. Il s’agit bien d’une partie, un tiers peut être de l’ensemble des personnes d’origine musulmane, mais avec un regard non hostile de la part des autres personnes d’origine musulmane. Autrement dit, l’athéisme ou l’agnosticisme militant sont très minorisés et apparaissent peu légitimes. 

Lorsqu’on fait une histoire comparative entre pays européens, on est amené à conclure qu’ il y a bien eu une similitude et une simultanéité dans le processus de visibilisation de l’islam : premières manifestations dans les années 1970, enthousiasmes au moment de la révolution khomeyniste et puis replis dans les années 1980 ; nouvelle phase d’implantation dans les années 1990 ; perturbations et incertitudes après le 11 septembre.


Globalement les musulmans se sont activés pour se doter d’infrastructures religieuses (mosquée, salles de prière) (
) et vont tendre à obtenir que les Etats donnent à l'islam un statut comparable à celui qu'ils octroient aux autres religions avec les conséquences pratiques qui en découlent et qui diffèrent selon les pays : financement des lieux des cultes, des fonctionnaires religieux, cimetières musulmans, distribution de nourriture hallâl dans les institutions publiques, etc.

Mais ce qui échappe souvent au regard des analystes et de la classe politique est que le processus de reconstitution, de construction de l’islam européen est loin d’être achevé. C’est une erreur constante de considérer l’état actuel de cette présence, comme définitif (et de bâtir des politiques en conséquence). 

Il est inachevé tout d’abord du point de vue des attentes et des demandes des musulmans, qui évoluent au fil du temps et des générations. Les demandes d’islam des deuxièmes et troisièmes générations ne sont probablement pas les mêmes que celle des premières générations. C’est ainsi que alors que les musulmans de la première heure continuent à mettre en place des infrastructures, à bâtir des mosquées, à chercher des assises institutionnelles aidés par des bienfaiteurs musulmans divers et par des interventions publiques, on pourrait se demander si cette demande du cultuel continuera à se manifester avec la même intensité à l’avenir. Ces aspects cultuels, certes importants, pourraient ne plus être prioritaires. 

On pourrait se demander à l’observation des jeunes génération si la demande qui émerge n’est pas moins en fonction d’une orthopraxie ou d’une référence à une norme absolue à laquelle se conformer (même quand elle se formule dans les terme du licite et de l’interdit) qu’en fonction d’une demande de sens. Cette demande de sens porte sur la question centrale du sens d’être musulman en Europe,  sur le sens même à donner à l’idée de religion, sur le  mode d’exister des structures sociologiques de base (leaders, forme d’assemblée….). Tout ceci renvoie de manière inévitable à la question de l’interprétation avec toute la multiplicité et les hésitations qu’elle connaît au sein de l’islam.

Un des questionnements qui sous-tendent cette réflexion consiste à savoir si l’islam européen doit se redéfinir à l’instar du christianisme européen (c’est-à-dire comme religion privatisée structurée comme église, dotée d’une hiérarchie) ou s’il doit chercher une voie propre. Si des contraintes financières amènent facilement  (mais à travers des difficultés) des transactions au sujet de la structuration comme quasi-église, l’idée de suivre le chemin emprunté par les christianismes (privatisation, subjectivation du religieux, modestie identitaire) donne lieu à pas mal de réflexions et de perplexités, car il s’agit là d’un bouleversement considérable de la voie tracée par le Prophète.


Face à ces demandes émergeantes de sens, on mesure le drame qui vit l’islam contemporain. Sa crise majeure, son grand inachèvement  est une crise de  l’élaboration intellectuelle et de l’idéation religieuse. 

Car aujourd’hui manque cruellement un leadership intellectuel formé issu de l’espace européen. Et manquent des lieux de formation supérieure en sciences islamiques, hormis les institutions privées qui ont vu le jour dans tous les pays européens mais qui sont bien insatisfaisantes. De telle sorte que de nombreux jeunes européennes prennent la voie des « université »  de Médine ou d’ailleurs pour rechercher cette formation. Il n’est pas sûr qu’ils reviennent avec des outils adaptés pour l’insertion de l’islam dans l’espace européen.

Dans l’ensemble du monde musulman et en Europe les cinquante dernières années ont montré la crise et la carence des intellectuels. L’enjeu à venir pour l’entrée de l’islam dans la modernité est là. Et ce ne sont pas seulement  des intellectuels solitaires, bons communicateurs qui seront une réponse suffisante. C’est un travail intellectuel de fond, c’est un essaimage d’intellectuels de l’intérieur du champ religieux musulman qui devient urgent et nécessaire. C’est le défi majeur des années à venir. Sinon les nouvelles sensibilités musulmanes et les attentes de sortie de l’impasse resteront sans réponse ou chercheront des réponses dans des formes de pensée peu souhaitables et dysfonctionnelles pour les devenir de l’islam européen.


C’est donc globalement une réalité en construction  qui connaît des structures sociologiques de base changeantes, des demandes en évolution, des générations qui se succèdent et un leadership faiblement constitué même si les leaders sont nombreux, voir trop nombreux compte tenu du mode de structuration de base de l’islam.

4. Conclusion 
Le quasi-modèle belge (qui ne peut être qualifié de modèle car il ne s’est jamais explicitement énoncé et encore moins formalisé) pragmatique, polycentrique apparaît adapté à la réalité musulmane qui est en construction et tâtonnante. Mais ce fonctionnement n’est pas pragmatiste, au sens qu’il ne promeut pas un pragmatisme aveugle, dissociés des questions fondamentales de la vie collective, telle que celle de la laïcité de l’espace public.


Toutefois l’urgence d’aboutir, de trouver des solutions, ou de donner l’apparence aux populations d’en trouver, et ce presque en réponse aux inquiétudes des populations face à l’islamisme, provoque l’urgence de vouloir, coûte que coûte, créer une instance représentative définitive, sure et de surcroît « démocratique », supposée capable d’encadrer et de réguler les populations musulmanes. Ce qui induit des effets pervers non indifférents et des crises régulières de cette instance, car les conditions sociologiques pour sa création ne sont pas réunies.


Mais, encore une fois, le modèle belge « sauve » la situation car les perturbations de l’instance centrale sont en quelque sorte compensées par les fonctionnements pratiques et décentralisés concernant de multiples aspects de la gestion du culte.

Quoi qu’il en soit la grande urgence aujourd’hui, n’est pas celle de bâtir de mosquées, qui de trouver une meilleur statut pour l’islam ou une instance représentative. Les baes existent déjà.
La grande urgence est n’est donc plus de batîr des murs, des minarets, des institutions, mais est celle de bâtir des hommes et des femmes, formés à haut niveau sur le plan intellectuel, capables d’assumer leur fonctions de leadership sur le plan intellectuel et morale. Ces leaders ne pourront plus continuer à être « importés » des pays musulmans.

Grande urgence car on sait que lorsqu’il s’agit de formations supérieures, les résultats concrets ne peuvent se voir que les une horizon de 10-15 ans. Il est donc urgent de commencer.

Mais l’urgence de commencer ne doit pas signifier précipitation, importation de modèles ou de formules d’enseignement des pays musulmans. L’espace européen musulman se construit de manière originale, spécifique. Il importera à l’avenir inventer un modèle original de formation supérieure en sciences islamiques.
� Plus exactement à l’association internationale sans but lucratif,  de droit belge, appelé « Centre Islamique et culturel ». Ce centre a été fondé en 1968 à l’initiative de diplomates de pays musulmans accrédités en Belgique. Les activités avaient commencé de manière informelle en 1963-64.


� C’est l’appellation belge de l’enseignement public. Dans l’esprit décentralisé belge, celui-ci peut être organisé par les communautés linguistiques (anciennement par l’Etat central), ou par les communes ou par les provinces. L’enseignement officiel couvre environ la moitié de la population scolaire, l’autre moitié étant couverte par l’enseignement appelé « libre », en majorité catholique, mais comprenant aussi d’autres écoles créées par des initiaives diverses selon des dimensions religieuses (écoles juives, une école musulmane), ou pédagogiques (pédagogie Freinet etc.).


� 17 en région wallonne, 5 à Bruxelles et 8 en région Flamande (novembre 2007).


� 50 imams ont été reconnus pour un budget annuel de 1,2 millions d’euros, leurs rémunération étant alignées sur celle des pasteurs pour un salaire de 18.700 euros bruts/an (novembre 2007) (Cette rémunération est supérieure à celle des prêtres, car ceux cumulent souvent plusieurs paroisses).


� Je dirais que l’Etat britannique ainsi que les Pays-Bas des années 1980 ont  ou ont eu une démarche pragmatiste, dont ils semblent se repentir aujourd’hui parfois en la corrigeant radicalement.


� Pour plus d’informations on peut consulter le site : http://www.uclouvain.be/cismoc


� Un indicateur significatif : le nombre des mosquées et salles de prières dans les pays des 15 pays de l’Union européenne était de quelque 6.000 au début du XXI° siècle. Il était un peu plus de 2.000 au début des années 1990.  Dans les années 1970 ce nombre ne dépassait pas les 500 (voir - Dassetto F., B. Maréchal et J. Nielsen, Convergences musulmanes. Aspects contemporains de l'islam dans l'Europe élargie, Louvain-la-Neuve/ Paris, Académia Bruylant/ L'Harmattan, 2001 177p.)
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